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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

2 mars 2023 
 

*********** 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 
 
L’an deux mille vingt-trois, le deux mars, le Conseil communautaire de la Communauté de communes du Pays 
Saint-Fulgent – Les Essarts, dûment convoqué le 23 février 2023, s’est réuni en session ordinaire sous la 
présidence de Monsieur Jacky DALLET, Président. 
 
Date d’affichage de la convocation : 23 février 2023 
 
Présents : Bazoges-en-Paillers : Jean-François YOU – Les Brouzils : Jacqueline BLAIN, Pascal CAILLE, Emilie 
DUPREY – Chauché : Christian MERLET – Chavagnes-en-Paillers : Xavier BILLAUD, Annie MICHAUD, Eric 
SALAÜN, Stéphanie VALIN – La Copechagnière : Annie NICOLLEAU – Essarts en Bocage : Arnaud BABIN, 
Pierrette GILBERT, Yannick MANDIN, Nicolas PINEAU, Cathy PIVETEAU-CANLORBE – La Merlatière : 
Philippe BELY – La Rabatelière : Jérôme CARVALHO – Saint-André-Goule-d’Oie : Jacky DALLET, Catherine 
SOULARD – Saint-Fulgent : Marylène DRAPEAU, Hugo FRANCOIS, Jean-Luc GAUTRON, Sophie MANDIN, 
Freddy RIFFAUD. 
 
Excusés : Chauché : Alain BONNAUD, Myriam BARON pouvoir à Christian MERLET – Essarts en Bocage : 
Fabienne BARBARIT pouvoir à Nicolas PINEAU, Caroline BARRETEAU, Nathalie BODET pouvoir à Freddy 
RIFFAUD, Emmanuel LOUINEAU pouvoir à Pierrette GILBERT. 
 
Secrétaire de séance : Pierrette GILBERT 
 
En exercice : 30 
Présents : 24 
Votants : 28 
Quorum : 16 

 
 
N° 050-23 – Approbation du pacte financier et fiscal 2023-2026 
 

 
La communauté de communes du Pays de Saint Fulgent - Les Essarts a été créée en 2017 à la suite d’une fusion 
d’EPCI. Elle s’est dotée dès 2017 d’outils de péréquation, avec une gestion de la répartition du FPIC et un dispositif 
de fonds de concours, qui n’avaient pas été formalisés dans le cadre d’un pacte financier et fiscal avec ses 
communes membres. 
 
Au vu de l’article L5211-28-4 du code général des collectivités territoriales, la communauté de communes du Pays 
de Saint Fulgent - Les Essarts n’était pas dans l’obligation d’adopter un tel pacte. Il s’agit d’une démarche volontaire.  
Un pacte financier et fiscal est un document formalisant les relations financières entre les communes et leur 
intercommunalité à fiscalité propre et précisant les moyens de la mise en œuvre du projet de territoire. Les 
dispositions du code général des collectivités territoriales indiquent qu’un pacte financier et fiscal « tient compte 
des efforts de mutualisation des recettes et des charges déjà engagés ou envisagés à l'occasion des transferts de 
compétences, des règles d'évolution des attributions de compensation, des politiques communautaires poursuivies 
au moyen des fonds de concours ou de la dotation de solidarité communautaire ainsi que des critères retenus par 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre pour répartir, le cas 
échéant, les prélèvements ou reversements au titre du Fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales. » 
 
C’est en 2021 que les élus ont décidé de s’engager dans l’élaboration d’un projet de territoire. Dans ce contexte, la 
formalisation d’un pacte financier et fiscal prenait tout son sens, tout à la fois pour assurer le financement du projet 
de territoire et pour garantir une solidarité financière vis-à-vis des communes membres. En somme, les élus ont 
marqué leur volonté de porter un projet commun et se donner les moyens de le réaliser. 
Ces deux démarches ont été menées en parallèle de façon à pouvoir tester l’impact du projet de territoire sur les 
budgets avant de le valider, tout en conservant des moyens pour renforcer la solidarité financière vis-à-vis des 
communes. Le pacte financier et fiscal vise aussi à assurer une solidarité du territoire afin de réduire les disparités 
de ressources et de charges entre les communes. 
 
La réalisation d’un diagnostic financier et fiscal partagé, à l’échelle du territoire, a constitué un préalable 
indispensable à l’élaboration d’un pacte financier et fiscal. Il a permis de mettre en évidence les forces et faiblesses 
des communes et de l’intercommunalité de façon à ce que les outils du pacte apportent des réponses adaptées. 
La prospective financière de l’intercommunalité a ensuite été établie afin de mesurer ses marges de manœuvre 
dans le cadre de ce pacte. 
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Le pacte financier et fiscal doit en effet permettre de combiner deux objectifs majeurs de l’action communautaire :  
 
1) Contribuer au développement des actions du territoire selon les orientations fixées dans le cadre du projet de 

territoire. 

Les actions identifiées dans le projet de territoire ont été intégrées dans la prospective financière qui sert de cadre 
à ce pacte financier et fiscal. 
Aussi, ce pacte comporte des outils de nature à favoriser la bonne réalisation du projet de territoire, et en particulier : 
 
- L’instauration d’une nouvelle enveloppe budgétaire de fonds de concours, à hauteur de 300 000 euros par an, 

fléchée sur les enjeux prioritaires du projet de territoire (mobilité, transition énergétique, logement), facilitera la 

réalisation d’actions communales dans ces domaines ; 

- Le reversement à l’intercommunalité de la taxe d’aménagement perçue dans les zones d’activités économiques 

intercommunales apportera un financement complémentaire pour réaliser les travaux de requalification de ces 

zones. 

 
2) Assurer une solidarité financière aux communes membres pour un développement harmonieux du territoire. 

Le pacte a aussi pour but d’organiser le partage des ressources du territoire et de leur croissance, à travers 
différents outils : 
 

- L’instauration d’une dotation de solidarité communautaire (DSC), de 500 000 euros par an, a vocation à partager 

les ressources du territoire tout en prenant en compte les écarts de ressources entre les communes ; 

- La reconduction des fonds de concours en investissement, avec une enveloppe globale portée à 1 000 000 

euros par an (700 000 euros sur des investissements non fléchés et 300 000 euros sur des investissements 

fléchés sur les thématiques du projet de territoire), procède d’une logique de péréquation et vise à aider toutes 

les communes dans la réalisation de leur programme d’investissement ; 

- La répartition de la contribution et de l’attribution du Fonds national de péréquation des ressources 

intercommunales et communales (FPIC) s’inscrit aussi dans cet objectif de péréquation. 

 
Les principes et outils inscrits dans le pacte ne prendront effet sur le plan juridique qu’à l’aune de décisions 
complémentaires ultérieures à la validation du pacte. 
 
Enfin, le pacte financier et fiscal est établi pour une durée de 4 ans et couvre la période 2023 -2026. Une clause de 
revoyure est prévue fin 2024 afin de vérifier que le pacte répond toujours aux objectifs définis et afin de l’adapter le 
cas échéant aux évolutions financières et réglementaires ayant pu apparaitre. Pour permettre cette évaluation, les 
données des communes et de la communauté feront l’objet d’une actualisation. 
 
Vu l’avis favorable du Comité de Pilotage en date du 19 janvier 2023, 
 

Après délibération, le Conseil communautaire, à l’unanimité, adopte le pacte financier et fiscal pour une 
durée de quatre ans (exercices budgétaires 2023 à 2026). 

 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
 Pour extrait conforme, le 9 mars 2023 
 
 Le Président, 

Jacky DALLET 
 
 
#signature# 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes - 6 allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX - 
dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification. 
La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/
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